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Chambre des Représentants. 

Sf:ANCE Dll 26 l\lAI 1922. 

Projet de loi sur l'éducation physique et la préparation 
au service militaire. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement reprend en Je complétant notamment par une série de dis­ 
positions relatives à la préparation au service militaire, Ic projet de loi sur 
l'éducation physique qui fot présenté le 2 juillet !921. 
Il croit pouvoir se dispenser de reproduire toutes les considérations qui en 

justifiaient le dépôt tant elles rencontrent à l'heure actuelle une adhésion 
générale. _ 

_ La guerre a montré, en effet, la nécessité d'améliorer la résistance. physique de 
la Nation, par une préparation systématique et générale; cette préparation faci­ 
litera l'instruction individuelle du soldat, si elle est complétée par certaines 
connaissances préliminaires à l'instruction militaire proprement dite. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement ajoute au projet déposé en 192·1 
des dispositions sur l' organisation de la préparation au service militaire. 

A. - Éducation physique. 

L'éducation physique a pour objet d'assurer par des exercices appropriés, le 
développement harmonieux du corps. Elle vise à donner à chacun le maximum 
de santé et de résistance physique. 

Les mesures prises jusqu'à ce jour pour rendre l'instruction obligatoire ne 
répondent que partiellement au devoir qui incombe au pays vis-à-vis des jeunes 
générations. Il convient que l'on accorde à l'éducation corporelle une valeur 

· semblable à celle de la culture de 1' esprit. 
- Tous les établissements dirigés ou subsidiés par les pouvoirs publics devront 

inscrire à leurs programmes l'éducation physique obligatoire, augmenter 
H 
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l'importance de cet enseignement, recruter avec soin les maîtres qui en seront 
chargés et prendre une série de mesures pratiques dont l'observation devra être 
rigoureusement assurée. 

Il importe, en outre, que l'État favorise la création d'associations s' occupant 
d'éducation physique destinées à accueillir les jeunes gens qui ne fréquentent 
pas ou qui ont cessé de fréquenter un établissement dirigé ou subsidié par les 
pouvoirs publics. 

L'intérêt de la Nation exige que ces associations puissent offrir à la jeunesse 
un enseignement de l'éducation physique analogue 1• celui des écoles otlîcielles. 
Les organisations post-scolaires méritent clone toute l'attention de l'État qui, 
en même temps qu'il en favorisera le développement, les secondera et en assumera 
la haute direction. Cette direction sera assurée dans des conditions suffisantes, 
semble t-il par l' cc agréation », qui, <l'une part, soumettra les associations à des 
règles et en exigera des garanties et, d'autre part, pourra leur consentir des 
avantages déterminés notamment des subsides. 

L'éducation physique selon l'esprit de la loi sera également assurée par les 
établissements non subsidiés à la condition qu'ils acceptent, pour ce cours, l'inspec­ 
tion de l'État. Cette disposition qui dispense les élèves des établissements dont 
il s'agit, de l'obligation de s'inscrire 'clans une association agréée, semble de 
nature à faciliter la tâche des directeurs d'écoles. 

L'application de la loi sur l'éducation physique requiert Ia création d'un Conseil 
supérieur de l'éducation physique. Ce Conseil composé de personnalités spéciales 
compétentes, serait rattaché au Ministère des Sciences et Arts· et serait chargé de 
donner son avis, soit à la demande du Ministre, soit spontanément, sur toutes 
les mesures d'application des principes de la loi, notamment sur les programmes 
des cours, Jes installations que comporte leur exécution, fa formation et les 
aptitudes des maîtres, l'inspection el le contrôle, la diffusion des sports, de 
même que sur les conditions d'agréation des associations d'éducation physique. 

Grâce aux écoles existantes dans toutes les communes, l'éducation physique· 
de la jeunesse parait pouvoir être réalisée assez facilement. 

Les communes ne peuvent se désintéresser d'une réforme d'utilité nationale; 
aussi semble-t-il qu'on puisse demander à celles de plus de 5,000 habitants, 
l'installation d'une salle de gymnastique et d'une plaine de jeux et, chaque fois· 
que les conditions locales le permettront, d'un bassin de natation; à celles de 

· moins de f.S.000 habitants, un portique de gymastique et une plaine de jeux. 
Les installations pourront être subsidiées par l'État comme les constructions 

scolaires. Toutefois la situation actuelle d11 trésor interdit au Gouvernement toute 
précision à cet égard et il appartiendra aux lois du budgetde fixer la contribution 
annuelle de l'État jusqu'au jour où un équilibre normal sera rétabli et oü <les 
règles pourront être fixées. 

Il va de soi que les communes pourront satisfaire à leur obligation, soit en 
s'entendant entre elles si elles sont rapprochées et si leur voisinage permet une 
installation unique, accessible à tous leurs habitants, soit en s'entendant avec des · 
sociétés sportives pour mettre à la disposition de tous des plaines déja existantes. 

Le Gouvernement n'ignore pas <plc certaines communes sont dans une situation 
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financière critique; aussi prévoit-il la nécossité d'apporter certains tempéraments 
et notamment d'accorder des délais selon les eireoustanees. La loi doit rester 
assez souple pour ne s'appliquer qu'au fur et mesure des possiliilitès et il conv_icnt 
de s'en remettre pom· les détails d'application à des arrêtés royaux. à prendre par 
le Ministre compétent après avis du Consei I supérieur d'éducation physique. 

ll. - Préparation au service militaire. 

La préparation nu service militaire a pou» ohjd de développer les qualités 
civiques des jeunes gens el de leur assurer certaines connaissances en vue de les 
préparer au service militaire. 
Elle facilite à ceux qui sont susceptibles de devenir officier de réserve ou grade 

subalterne, l'accès à ces grades. 
<· 

L'éducation physique systématique cl gt\aórale, complétée par une préparation 
destinée ù donner certaines connaissances p rèliminaires r1 l'instruction militaire 
proprement dite, permettra d'envisager bi possibilité de réduire le temps con­ 
sacré à l'instruction individuelle du soldat. 

Le programme général de cette préparation au service militaire n'a rien de 
compliqué et ne saurait, en aucun cas. rebuter les jeunes gens qui font preuve de 
bonne volonté. 
Il comprendra une bonne éducation civique -- celle que doit posséder tout 

citoyen - et quelques connaissances qui, sans entrer dans ln technique militaire 
proprement dite - domuine de l'instruction militaire - contribueront :1 mieux 
préparer le futur milicien ù son rôle de soldat. 

L'obligation militaire étant gènôrnle, il faut que la prèpumtion au service mili­ 
taire le soit. également, an moins dans la forme qui vient d'être énoncée. 

Cette préparation, qui s'adresse particulièrement au soldat et lui foit acquérir 
la connaissance d'exercices visant. :1 lui faciliter l'instruction militaire individuelle, 
est dénommée du premie!' degré. Elle 11e peut suffire aux jeunos g•~ns mieux 
doués aptes i1 former les cadres de l'armée. Pom· ceux-ci, il <1 paru utile d'insti 
tuer une préparation spéciale qui facilitera l'accès respectivement: au gl'ade de 
sous-officier (2° degré) et au grade d'olflcier de réserve (B~ degré). 

Il va de soi que la préparation du '2" <bgré et du H0 degrl': n'a pas le caractère 
obligatoivc. '· 

Il n'a sernhlé possible d'organiser la préparation au service militaire qu'en 
s'adressant it l'initiative privée, dans la forme qui n ót.é envisagée pour assurer 
l'éducation physique des Jeunes gem ne fréquentant pas d'établissement 
d'instruction. 

Les associations ngréees par le Minislre de la Défense Nationale assureront ln 
préparation an service militaire et l'ugrêati on imposera des obligations et procu­ 
rera des avantages analogues ù ceux qui se nt prévus poul' les associations <l'édu­ 
cation physique. 
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Les communes et l'armée mettront dans dm; conditions détcrmiuées :fours 
ressources ù la disposition des associations de préparation au service militaire 
agréées. 

Ûans les communes où il n'existe p~s d'associations privèes etdáns 'les corn­ 
munes où ces orga1~isù1cs sont insuflisants , c'est à 'l'interveniion Hes nurorités 
communales que les administrés recevront la préparation au service militaire. Ces 
autorités feront.appel, ,pom mener leur làehe. il bien, it des personnes compé­ 
tentes [anciens militaires, instituteurs, instructeurs de l'armée. etc.): 

La loi prévoit l'obligation de la préparation au service militaire ù partir 
de 17 ans jusqu'au moment de l'incorpomtion. 'Elle consacre ainsi environ 
trois ans :'l la préparation proprement dite . 

'Les prngrammcs pourront ainsi ètre assimilés-sans grands efforts. 
1L'organisnlion gé1H~1·ale el 'Ia direction de la préparntion -uu service militaire 

sont confiées nu Ministi~re de la Défense Nationale directement inièressé. 

• 

Afin (jUC la loi porte les r·l'uits que l'on en espère, il a fallu prévoir certaines 
mesures qui.en garantissent I'upplication. 
Trop douces. ces unesures s'avèreraient inefficnees.: trop sévères, elles :rnpa­ 

ruitrnient comme drneonniennes et inacceptahlcs; voila .pourquoi il a semblé 
naturel d'appliquer il l'obligation de l'éducation physique .de Ili- ù 18 ans .les 
sanctions prévues ·par loi organi<JUC de l'enseignement primaire et d'y ajouter. 
en ce qui concerne les .jeunes gens. une épreuve d'aptitudephysique 'lui leur sera 
imposée par le Ministre de la ,J)Me11se Nationale ù l'époque de leur incorporation 
(lans l'armée. A .la mètno époque, les jeunes gens seront appelés i1 subir une 
épreuve constatant leur préparntion au service militaire. 

. Ceux qui se seront il11rohb; i1 I'édurntinn ph_ysique et ü la .préparution au 
service militaire, ceux aussi qui échouernnt ù l'examen ou ne se présente­ 
ront pas, seront appelés sous les drapeaux avant les miliciens de.leur classe pour 
un.temps qui n'excèdera pa:, deux -mois .pom· l'éducation physique et un mois 
pour hi prèparatinn au service militaire, sans qu'il puisse y avoir cumul. 

La sanction sera suffisamment sévère pom ne pas être négligóe. Il est juste 
d'ailleurs, que ceux qui auront. refusé de foire pendant leur jeunesse l'effort 
nécessaire .pour s'assouplir aux exercices .physiques 011 ;-;c préparer it l'instruction 
militaire, soient appelés à l'armée avant ceux qui représentent ;pour .l'instruction 
militaire des éléments prépares par une éducation préliminaire. 

L'nrticle ·Ja8I~ rlu Code civil, alinén l crée ii charge des instructeurs une 
prcsomption de foule ü l'occasion des dommages causés par 'leurs élèves pendant 
Je temps qu'ils sont sous leur surveillance. Les maîtres intéressés ont 'vivement 
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insisté pour que cette disposition exceptionnelle fût abrogée. Le Gouvernement 
a estimé pouvoir leur donner satisfaction el prévoit des dispositions nouvelles, 
favorables pour les professeurs de toutes catér,ories, n'excluant cependant pas la 
responsabilité du maitre dans le cas <le faute personnelle. L'action en responsa­ 
bilité se prescrira clans le délai d'un an à compter du jour de l'accident. 

La question des conséquences financières de la loi - on l'aura remarqué - a 
été réservée. L'État fixera ultérieurement, selon les facultés du Trésor, sa part 
d'intervention. 
Pour la première année, il est ouvert au budget des Sciences et des Arts, 

une somme de trente mille francs et au budget de la Défense Nationale une 
somme de deu» cent mille [runes qui permettront d'assurer les premières mesures 
d'application. 

Le Ministre des Sciences et des Arts, 
E. HUBERT. 

Le itlinistre de la Défense Nationale, 
A. DEVÈZE . .. 



ANNEXE AU N° 269. 

Projet de loi sur l'éducation physique 
et la prèparatlen au service mili­ 
taire. 

A.LEERT, 
HOI OES BEI.GES, 

A tous, présents et á venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Sciences et des Arts el de la Dé/ cnse 
Nationale, 

Nous . .HO;'iS AURÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Le projet. de loi dont la teneur suit, 
sera présenté en notre Nom, aux Cham­ 
bres législal.i\'es, par Nos Ministres des 
Sciences et des Arts et de la Défense 
Nationale. 

CHAPITRE PREMIER 

Aunci,» l'BElllEll. 

1/ éducation physique est obligatoire 
pour tous les Belges, savoir : 

1° Pour les jeunes gens, depuis l':\ge 
de Gans jusqu'au moment de leur incor­ 
poration normale dans l'armée. 

2" Pour les jeunes filles. depuis l'âge 
tic 6 ans jusqu'à l'àgc de f8 ans. 

AnT. 2. 

BIJLAGE BIJ N" 269. 

Wetsontwerp op de lichamelijke opvoe­ 
ding en de militaire voorgeoefend­ 
heid. 

ALBERT, 
KONING OER BEL.GEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toeko111eaden, Heli. 

Op voorstel van Onze ~linisters van 
Wetenschappen en Ku11sten en van 
Lanc/sverdediging, 

,v IJ llEllBEN BESLO'rE.N EN WU BESLUITEN ; 

Het hiernavolgend wetsontwerp 
wordt, uil Onzen Naam, bij de Wet­ 
gevende Kamers ingediend door Onze 
Ministers van Wetenschappen en Kun­ 
sten en van Landsverdediging. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

EEns1E AnmŒL. 

De iichamelijîu: opuoecling wordt ver­ 
plicht gesteld voor al de Belgen, te 
weten : 
l° Voor de jongelingen, van den 

leeftijd van zes jaar af Lot op het 
oogenblik .hunner normale inlijving hij 
het leger; 

'2° Y oor de meisjes, van den leeftijd 
van zes jaar af tol op achttienjarigen 
leeftijd. 

ART. 2. 

La préparation au service militaire I De militaire voorgeoe{erulheid in den 
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au premir-r degré est obligatoire pour 
les jen nes geus de ,J 7 ans révolus jus­ 
qu' au moment de leur incorporation 
normale dans l'armée. 

ABT. 3 . 

Des dispenses temporaires, totales ou 
partielles, de l'éducation physique et 
de la préparation au service militaire 
pourront être accordées exceptionnelle­ 
ment pour incapacité physique. 

Des arrêtés rovuux détermineront les ., 
conditions dans lesquelles ces dispenses 
seront consenties. 

CHAPITRE ·n. 
L'Education physique. 

AnT. lk 

L'éducation physique est assurée 
dans Lous les ètablissements d'instruc­ 
tion de l'État, des provinces, des corn­ 
munès, ainsi que dans les établissements 
subsidiés par les pouvoirs publics. 

Anr. 5. 

Les jeunes gens qui ne fréquentent 
pas ou qui ont cessé de fréquenter un 
établissement dirigé ou subsidié par les 
pouvoirs publies sont tenus de s'inscrire, 
jusqu'au moment de leur incorporation 
dans l'armée, dans les associations 
s'occupant d'éducation physique agréées 
p:u le il/ uustre des Sciences et des Arts 
sur avis des administrations commu­ 
nales et ·provineiales. 

Cette inscription n'est pas requise 
poul' les 1'di?.Ycs fréquentant un établis­ 
sèment non subsidié pal' les pouvoirs 
publics sous condition que Yéducation 

eersten graad wordt verplicht gesteld 
voor de jongelieden van volle zeventien 
jaar tot op het oogenblik hunner nor­ 
male inlijving bij het leger. 

ART. 3. 

Tijdelijke, algeheele of gedeeltelijke 
vrijstelling van de lichamelijke opvoeding 
en van de militaire voorgeoef endheid 
mag hij uitzondering verleend worden 
wegens lichamelijke onbekwaamheid. 

De voorwaarden waaronder die vrij. 
stelling zal verleend worden, zullen bij· 
koninklijk besluit bepaald worden. 

HOOFDSTUK II. 

De lich'lmelijke opvoeding. 

ART. 4. 

De lichamelijke opvoeding wordt on­ 
derwezen in al de onderwijsinrichtingen 
van den Staat, de provincies, de ge­ 
meenten, alsmede in de door de open­ 
bare machten geldelijk ondersteunde 
inrichtingen. 

ART. i). 

De jongelieden welke geen door de 
openbare machten bestuurde of geldelijk 
ondersteunde inrichting bezoeken of 
welke dergelijke inrichting hebben ver­ 
laten, moeten zich, tot op het oogenblik 
hunner inlijving hij het leger, laten 
inschrijven bij de vereeniqinqen voor 
lichamelijke opvoeding, aangenomen 
door den Minister van ~Yetenschappen 
en /(u11stcn op advies van het gemeente­ 
en het provinciebestuur. 

Die inschrijving wordt niet vereischt 
voor de leerlingen welke een niet door 
de openbare machten .geldelijk onder­ 
steunde inrichting bezoeken op voor- 
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physi9zœ y soit soumise à l'inspection l waarde dat de lichamelijke opvoeding er- 
de l'Etat. onder Staatstoezicht sta. 

Des arrêtés royaux détermineront les 
conditions et les effets de l'agréaüon des 
associations ö 'occupant de l' éducatun: 
physique. 

A1rr. 6. 

Il est créé au Ministère des Sciences 
et des A rts 11n Conseil supérieur de 
l'éducation physique, chargé de donner 
son avis, soit à la demande du Ministre, 
soit spontanément, sur toutes les c1ues­ 
tions s~ rattachant à- l'éducation phy­ 
sique et notamment : sur les program­ 
mes et les conditions d'application de 
ceux-ci, sur les aptitudes ii exiger des 
professeurs spéciaux et. leur formation, 
sur les mesures á prendre pour assurer 
l'inspection et Je contrôle de l'éducation 
physique. 

Le Conseil est, en outre, chargé de 
promouvoir tout ce qui peul contribuer 
au développement de l'éducation phy­ 
sique, de favoriser les initiatives privées, 
de donner son avis sur les conditions 
d'agréation des sociétés d'éducation 
physique. 

A.HT. 7. 

De voorwaarden en de gevolgen der 
aanneming van de· uereeniqmqen voor 
ticlwmélijlœ opvoeding worden bij ko­ 
ninklijke besluiten bepaald. 

ART. 6. 

Bij het. Ministerie van Wetenschappen 
en Kunsten wordt een flooge Riuu! voor 
licftamelijkc opvoeding ingesteld; welke 
gelast is zijn advies uit tcbrengen, hetzij 
op verzoek van den Mini?ter, hetzij uit 
eigen beweging, over al devraagstukkcn 
welke in verband staan met de lichame­ 
lijke opvoeding en inzonderheid over de 
prog1·amrna's en dezer toepassingsver­ 
eischten , over de bekwaamheid welke 
van de bi jz ondere leermeesters moet 
vereischt worden en over dezer opleiding, 
ove!' de te treffen maatregelen om het 
toezicht en de contrôle over de lichaine­ 
Iijkc opvoeding te verzekeren. 

De Raad is bovendien gelasl alles te 
bevorderen wat kan bijdragen tot de 
ontwikkeling van de lichamelijke op­ 
voeding, liet parti cul ier in i tiatief le be­ 
gunstigen, zijn advies uit te brengen 
over de vereisch Len tot aanneming der ;- 
vercerngingen voor lichamelijke op- 
voedin ,,. 

<)" 

Awr. 7. 

Le Ministre de la Dé/ mise Nationale 
dètcrminera, après avoir entendu en son 
avis le Conseil supérieur institué pal' 
l'article 6, les conditions d'une épreuve 
d'aptitude physique ù laquelle se préscn­ 
teront les jeunes gens, à l'époque des 
opérations de 1 'incorporation dans 
l'armée. 

Ceux qui n'auront pus justifié ainsi I Zij die niet aldus het bewijs hebben 
leur capacité physique s61·0111 :1ppcl1~s geleverd Yan hun liehumchjkcbckwunin- 

Ve Ministc1· van Landsverdediging, 
den bij artikel G ingcsteldcu lloogen 
Ilaad gehoord, stelt de voorwaarden 
vast. voor een proef in de lichamelijke 
bekwaamheid waarvoor de jongelingen 
zich om den tijd der inlijving hij hel 
leger aanmelden. 



[N• !!69] ( IV ) 

sous les drapeaux deux mois avant 
l'appel du contingent pour parfaire leur 
éducation physique. 

ÁRT, 8. 

Les sanctions prévues à l'article 11 de 
la loi organique de l'enseignement. pri­ 
maire peuvent être appliquées aux chefs 
<le famille dont les enfants se soustraient 
à l'obligation en matière d'éducation 
physique. 

ART. 9. 

Les communes de plus de 5,000 habi­ 
tants sont tenues d'installer et d'entre­ 
tenir au moins une plaine de jeux et une 
salle de gymnastique accessibles ii tons 
les enfants des établissements scolaires 
ayant leur siège dans la commune ainsi 
qu'aux membres des associations agréées. 

Un bassin de natation complètera ces 
installations partout où ce sera possible. 

Les communes de moins de 5,000 ha­ 
bitants sont tenues d'installer au moins 
une plaine de jeux et un portique de 
gymnastique avec Ic matériel néces­ 
saire. 

Les communes peuvent adopter les 
installations privées satisfaisant à la 
condition indiquée au premier alinéa <le 
l'article 9. Plusieurs communes peuvent 
au besoin s'entendre en vue d'une instal­ 
lation unique. L'État et les provinces 
contribuent aux dépenses exigées p:11· 
ces installations. Des arrêtés royaux 
fixeront les modes et conditions de l'in­ 
tervention de l'ttal,, L'intervention de 
la province ne sera pas inferieure il 
20 ~/0• 

heid, zullen twee maanden vóór het 
oproepen van het contingent onder de 
wapens geroepen worden om hun licha­ 
melijke opvoeding le voltooien 

ART. 8. 

De strafbepalingen, voorzien hij arti­ 
kel 11 der wet tot regeling van het. lager 
onderwijs, kunnen eveneens toegcrjast 
worden op de gezinshoofden wier kin­ 
deren zich onttrekken aan de verplich­ 
ting inzake licha mei ij ke opvoeding: 

Anr. 9. 

De gemeenten met meer dan 5,000 
inwoners zijn verplicht ten minste een 
speelplein en turnzaal in te richten en Le 
onderhouden, toegankelijk voor alle kin­ 
deren van de schoolinrichtingen die in 
de gemeente gevestigd zijn, alsook V()Öl' 

de leden der aangenomen vcrccniglngen. 
Een zwemdok zal die instellingen, 

overal waar zulks mogelijk is, aanvullen. 
De gemeenten met minder dan 5,000 

inwoners zijn verplicht ten minste 
een speelplein en een stelling met de 
vereischte turntoestellen tot stand te 
brengen. 

De gemeenten mogen instellingen 
van particulieren aannemen welke beant­ 
woorden aan de voorwaarden, vermeld 
in het. ,1° lid van artikel ti. Verschillen­ 
de gemeenten mogen desnoods een over­ 
cenkornst sluiten met hef. oog op een 
c•cnigc instelling. Staat en provincios 
verlcencn een tegemoetkoming in de on-­ 
kosten door deze instellingen vereischt. 
Bij koninklijke besluiten worden de 
wijzen en de voorwaarden der Lege­ 
moetkorning van den Staal bepaald. 
De bijdrage van de provincie zal niet 
minder dan 20 °/. mogen bedragen.· 
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AnT. IO. 

Bes ri:glenwnls d'administration géné• 
raie, a prendre par les Ministre=, eompé­ 
tents, fixeront les détails d'application 
de la loi et notamment les conditions 
auxquelles devront satisfaire les inslal­ 
lations communales. 

Des arrètés spèeiaux 11'1i devront ètre 
motivés et publiés :1u 1Jlonitcur pourront, 
pendant un délai de cinq ans, accorder 
scion la nécessité des circonstances, des 
tempéraments pour l'application de l'ar­ 
ticle 9. 

A1tT. ·I ·I. 

L 'éducation l'hysique post- rcg,men­ 
lai re est focullatirc. Les associations 
qui assureront l'éducation physique des 
hommes ayant accompli leur service 
militaire pourront ètre agréé.-s confer­ 
mément aux conditions reprises à 
l'article 5. 

CHAPlTRE III. 

La prèparatton au service militaire. 

Arn. 1'2. 

La préparation :111 servirc milrtain: 
co1111H11'Le trois <lef.,rés. lrnc est donnée 
da1w le:; associations commuualcs de 
prèparation au service miiilaire cl dans 
los assoeiations privées ag-ré<~es par Ic 
'li11ist1·c rlr la Hf'1'1\11sc Nalio11alP. 

AnT. 1a. 

l.a pn~paratio11 au scrriee militaire au 
prc111i1T dcgri· viso :1 assurer Ic dfaelop- 
1w1111:nl d!'s q11ali11·'.:,; eiri1p1I':-; d,::; jeunes 
gens en me 'du service militaire cl ü 
donner des notions élémeutuires d'i 11- 

AttT. -JO. 

Bij maatregelen van algemeen bestuur, 
door ûe bevoegde l\linistel's Le nemen, 
worden de bijzonderheden in de toe­ 
passing der wel geregeltl, inzonderheid 
de voorwaarden waaraan de gemeente­ 
lijke instellingen moeten beantwoorden. · 

Bij bijzondere, met redenen ornkleede 
en in het Suuusblad. le verschijnen 
besluiten, kunnen, gedurende vijf jaren 
en volgens den eisch der omstandig­ 
heden, verzachtende beschikkingen ge­ 
troffen worden inzake toepassing van 
artikel 9. 

AnT. -11. 

· De lichamelijke opvoeding na den 
legerdienst wordt niet verplicht gesteld. 
De vcreenigingcn welke zich bezighou­ 
den met lichamelijke opvoeding van 
mannen die hun legerdienst gedaan 
hebben, kunnen aangenomen worden 
overeenkomstig de voorwaarden . ver­ 
meld in artikel 5. 

HOOFDSTUK Ill. 

De militaire voorgeoefendheid. 

Awr. t'2. 

De militaire voorgeocfcndheid bestaat 
uil drie graden. Zij wordt verstrekt 
door de gemeentelijke verecnigingen 
\'OOI' militaire voorgeocfcndhcid en door 
de private door den ~(inister van Lands­ 
vcr<lcdiging aangenomen. vcrcenigingcn. 

Awr. ·t 3. 

De militaire voorguocfendhcid in den 
eersten gra;1d heeft Len doel den burger­ 
zin der _jongelingen te ontwikkelen met 
het oog op lien lcgerr!icnsl en aanvan­ 
kelijke begrippen van àlgeincen militair 
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struction militaire générale. Elle pré- onderricht te verstrekken. Bovendien 
parc, en outre, ù l'apprentissage des bereidt zij het aanleeren der verschil­ 
différentes spécialités cmplo yées par lende specialiteiten voor welke door 
l'armée. het leger benuttigd worden. 

La préparation au service militaire au De militaire voorgeoefendheid in den 
deuxième: degré a pour but de donner tweeden graad heeft ten doel de jonge­ 
aux jeunes gens les connaissances pré- lingcn een voldoende voorafgaande ken­ 
parutoires suffisantes pour leur permet- nis te verschaffen om ze in staat. te stellen 
tre d'uecèder aue grades subalternes. de ondergeschikte graden te bereiken. 

La préparation au service militaire au De militaire voorgeocfendheid in den 
troisième degré, knd ;1 assurer, aux derden graad wil de jongelingen, welke 
jeunes gens susceptibles de devenir geschikt zijn om reserveofflcier te wor­ 
officiers de réserve. les connaissances den, de noodige kennis verschaffen die 
facilitant leur accession à ce grade. hun liet bereiken van dien graad verge- 

makkelijkt. 

AnT. -14. 

Le Ministère de la Défense Nationale 
détermine les conditions et les effets 
d'agréation des associations de prépa­ 
ration au service mili Lai re; la na Lure des 
épreuves sanctionnant celle préparation 
cl les certificats que ces épreuves corn­ 
porlcnl; les conditions particulières 
faites aux jeunes gens ayant satisfait à 
Ia préparation aux deuxième el troisième 
degrés, les aptitudes à exiger des 
instructeurs spéciaux. 

Il fixe les pro~rnmrncs ainsi que les 
mesures à prendre JJOu1· assurer l'inspec­ 
tion et Ic contrôle de la préparation au 
service militaire dans les nssociatious 
privées agréés. 

Awr. HS. 

Sons réserve de cc qui est dit à l'ar­ 
ticle a, les jeunes géns qui ne satisfont 
pas, au minimum, à l'épreuve relative 
à la préparation au service militaire, :111 
premier dcgró, seront appelés :-011s les 
drapeaux, un mois avant l'appel du 
contingent pour parfaire leur préparu- 

ART. 14. 

Oc Minister van Landsverdediging 
bepaalt de voorwaarden en gevolgen dei· 
aanneming van de vcreenigingcn voor 
militaire voorgeoefendheid, den aard 
der proeven welke die voorgeocfend­ 
heid hekmchtigen en de getuigschrif­ 
ten aan die pl'OCYCn verbonden, de bij­ 
zondere voorwaarden vcreischt van de 
jongelingen die aan de voorgeocfend­ 
heid in den tweeden en derden graad 
hchheu voldaan, de bekwaamheid welke 
men van de bijzondere onderrichters 
moet cischen. 

Uij steil de prograuunn's vast alsmede 
de te nemen maatregelen om het Loe­ 
z ich t en de controle op de militaire 
voorgcoefendhcid in de private aange­ 
nomen vercenigingcn le verzekeren. 

Ain. ·15. 

Onder voorbehoud Yan het bepaalde 
bij artikel B, zullen <le jongelingen 
welke niet, ten 111i11stc, voldoen aan de 
proef hctreflcmle de militaire voorgcoe­ 
lendhcid. in den eersten graat!, een 
maand vóór hd l)proepen van het con­ 
li11151~11l 011de1· de wapens gcrnl'pcn wor- 
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tion au service militaire; toutefois, cet 
appel ne sera pas cumulé avec celui qui 
résulterait éventuellement du défaut de 
préparation physique. 

Awr. 16. 

Les communes 'sont tenues de mettre 
à la .disposltion des associations agréées 
s'occupant de la préparation au service 
militaire les terrains, locaux et d'une 
façon générale, toutes les installations 
et le matériel, destinés à la pratique de 
r éducation physique pouvant servir h la 
préparation mi service militaire .. 

Le Ministre de la Défense Nationale 
peut mettre le personnel, les installa­ 
tions etle matériel de l'armée à la dispo­ 
sition des associations agréées s'occupant 
de lapréparation au service militaire. 

Un arrêté ministériel fixera les condi­ 
tions dans lesquelles les . associations 
agréecs pourront disposer des ressources 
de l'armée. 

CHAPITRE IV. 

• Dispositions généràles. 

ART. -17. 

La responsabilité civile de l'État, des 
provinces et· des communes est substi­ 
tuée, à raison d'un tiers pour chacun 
d'eux, à celle des professeurs de toutes 
catégories, pour le cas d'accidents sur­ 
venus au cours des séances d'éducation 
physique ou de préparation au service 
militaire, données dans les établisse­ 
ments d'instruction dirigés ou subsidiés 
par les pouvoirs publics, dans ceux qui 
sont inspectés pour l'éducation physi­ 
que et dans les associations d'éducation 
physique ou de préparation militaire 
agréées par l'État_. 

den om hun militaire voorgcoefendhcid 
te voltooien ; clic oproeping zal echter 
niet mogen samenvallen met die welke 
bij voorkomend geval voortspruit nit: 
het gebrek aan lichamelijke opleiding. 

AnT. 16. 

De gemeeoten zijn verplicht de ter­ 
reinen, lokalen - en over het algemeen 
alle imichtingen en materieel, bestemd 
voor het beoefenen der lichamelijke 
opvoeding strekkende tot militaire voor­ 
geocfondheid, ter beschikking te stellen 
van de aangenomen vercenigingen voor 
militaire voorgeocfendheid. 

De l\linister van Landsverdediging 
mag het personeel, de inslellingen en 
het materiëel van het leger ter beschik­ 
king stellen van de aangenomen vereeni­ 
gingcn voor militaire voorgeoefendheld. 

Een ministerieel besluit bepaalt de 
voorwaarden waaronder de aangenomen 
vereenigingen over de hulpmiddelen van 
het leger mogen beschikken. 

HOOFDSTUK IV. 

Algemeene Bepalingen. 

ÁRT. 17. 

De Staat, de provinciën en de gemeen­ 
ten zijn burgerrechtelijk aansprakelijk, 
op grond van een derde voor elk hun­ 
ner, in de plaats van de leeraars van 
alle soorten, bi] ongevallen, overkomen 
tijdens de oefeningen in de lichamelijke 
opvoeding of de militaire voorgeoefcnd­ 
heid, gehouden in de door de openbare 
machten bestuurde of geldelijk onder­ 
steunde onderwijsinrichtingen, in die 
welke voor de liehamelijke opvoeding 
onder Staatstoezicht staan en in de door 
den Staat aangenomen vereenigingen 
voor lichamelijke opvoeding of voor 
militaire voorgeoefendheid. 
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Toutefois les pouvoirs publics auront 
recours contre les professeurs dans le 
cas de foule personnelle. L'action en 
responsabilité se prescrit par le délai 
d'un an à compter du jour <le l'accident. 

AnT. ·18. 

Un crédit de B0,000 francs est ouvert 
au Département des Sciences et des 
Arts et de 200,000 francs au Dépnrte­ 
ment de la Défense Nationale pour 
l'exercice de 1922. 

ÀRT. f 9. 

Les dispositions concernant la prépa­ 
ration au service militaire prévues par 
la présente loi entreront en vigueur au 
plus tard le 1 c, octobre 1921_1,, 

AnT. 20. 

Sont et demeurent abrogées tontes 
les dispositions contraires à la présente 
loi. 

De openbare machten hebben echter 
verhaal op dt leeraars in geval van per­ 
soonlijke font. Oc eisch tol verant­ 
wöorrlulijkheid verjaart binnen den ter­ 
mijn van een jaar Le rekenen van den 
dag van het ongeval. 

Awr. 18. 

Een krediet. van a0,000 frank wordt 
geopend bij het Departement van Weten­ 
schappen en Kunsten en van 200,000 
frank bij het. Departement van Lands­ 
verdediging, voor het dienstjaar 1022. 

ART. 19. 

De bij deze wet voorziene bepalingen 
betreffende de mi Ti taire voorgeoefend­ 
heid worden uiterlijk den 1 n October 
·l92!J, van kracht. 

ART. 20. 

Zijn en blijven ingetrokken de bepa­ 
lingen welke in strijd zijn met deze 
wet. 

Donné à Bruxelles, le ~5 mai 1922. ! Gegeven te Brussel den 25 l\Iei 1922. 

ALBERT. 

PAH ui Hoi : 

Le Ministre des Sciences et des A1·ls, 

VA~ 's KONINGS WEGE : 

De Minister van l-J'elenschappcn 
en Kunsten. 

E. IHJBEHT. 

Le illinisl,·e de la Déiensc Nationale, De Minister van Londsverdediquu], 

A1.n,mT DEVÈZE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

YEHGADEHING VAN '2G :\JEJ 1922. 

Wetsontwerp op de lichamèlijke opvoeding en de militaire 
voorgeoefendheid. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

MIINE IIEEREN, 

De Regeering neemt het den 2 Juli -1921 ingediende wetsontwerp op de 
lichamelijke opvoeding over en vult het inzonderheid aan door eene reeks bepa­ 
lingen betreffende de militaire voorgeoefendheid, 

Zij meent dat het overbodig is hier al de overwegingen te herhalen welke het 
indienen van dat ontwerp wettigden en welke thans algemeene instemming 
vinden. 

De oorlog heelt inderdaad bewezen hoe noodzakelijk het is het lichamelijk 
weerstandsvermogen der Natie te verbeteren door een stelselmatige en algemeene 
voorbereiding; die voorbereiding zal het individueel onderricht van den soldaat 
vergemakkelijken zoo zij aangevuld wordt door een zekere kennis welke voor­ 
afgaat aan de eigenlijke militaire opleiding. 

Dat is de reden waarom de Regeering bij het in 1921 ingediende ontwerp 
bepalingen voegt over de regeling van de militaire voorgcoefen<lheid. 

A. - Lichamelijke Opvoeding. 

De lichamelijke opvoeding heeft ten doel het lichaam door middel van gepaste 
oefeningen harmonisch le ontwikkelen. Zij wil een ieder het maximum van 
gezondheid en lichamelijk weerstandsvermogen verschaffen. 

De tot nog toe getrolfon maatregelen om het onderwijs verplicht te stellen 
beantwoorden slechts gedeeltelijk aan de verplichting welke op hel land berust 
tegenover de jongere geslachten. Aan de lichamelijke opvoeding dient dezelfde 
waarde gehecht als aan de ontwikkeling van den geest. 

Al de door <le openbare machten bestuurde of geldelijk ondersteunde inrich­ 
tingen moeten de verplichte Iichamclijke OJ>voeding op hun leerplan brengen, de 

H 
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belnngrijkheid van dit onderwijs vergrooten, met zorg de leermeesters aanwerven 
welke er mede zullen belast worden en een reeks practische maatregelen treffen 
welke n,m\gezct moeten nageleefd worden. 

De Staal dient daarenboven het oprichten te begunstigen van vercenigingen 
welke zich bezighouden met lichamelijke opvoeding en welke bestemd ûjO..QIU. 
de jongclieclen op te nemen welke geen door de openbare machten bestuurde of 
geldel.ijk ondersteunde inrichting bezoeken of dergelijke instelling verlaten 
hebben. 

Het belang der Natie eischt dat die vereenigingen aan de jeugd een onderwijs 
in de lichamelijke opvoeding kunnen aanbieden dat overeenstemt met het onder­ 
richt der officiëcle scholen. De Staat zal dus ganscb zijn aandacht wijden aan 
de naschoolsehe inrichtingen, hij zal ei· de uitbreiding van begunstigen, ze 
bijstaan en cr de hooge leidin~ van op zich nemen. Hic leiding blijkt voldoende 
verzekerd Le zijn door de << aanneming )), welke, ecnerzijds, de vereenigingen 
aan zekere regelen onderwerpt en er waarborgen van cischt en hun, anderzijds, 
bepaalde voordeclen, inzonderheid toelagen, kan verleenen. 
In den geest der wet zal <le lichamelijke opvoeding eveneens verzekerd 

worden door de niet geldelijk ondersteunde inrichtingen op voorwaarde dat 
dezen, voor den betrokken lerrgang, zich aan Stnatstccxichtnndcrwcrpcn. Deze 
bepaling welke de leerlingen van bedoelde inrichtingen vrijstelt van de verplich­ 
ting zich in. een aangenomen verecniging te laten inschrijven, schijnt de taak 
rler schoolbestuurders te moeten vergemakkelijken. 

. Detoepassing. der wet op de lichamelijke opvoeding: vereischt hetoprichten van 
e~n Hoogen Haad voor lichamelijke opvoeding. Die Raad, samengesteld u~.t bevoeg!lc 
bijzondere persoonlijkheden, zou verbonden worden aan. het ~Iinisterie van 
Wetenschappen en Kunsten en gelast zijn advies uit te brengen, hetzij op verzpek, 
van den Minister, hetzij uit eigen hewcg_ing, over al cie. maatregelen .ter toepas­ 
sing van de beginselen der wet, inzonderheid over.het leerplan der lessen, de. 
instellingen welke voor hun uitvoering worden vereischt, de opleiding en de, 
bekwaamheid der leermeesters, het toezicht en de controle, de verspreidingder 
verschillende soorten van sport, evenals over de voorwaarden. van aanneming der 
vereenigingen voor lichamelijke opvoeding. 

Dank zij de scholen welke in al de gemeenten bestaan, schijnt .de lichamelijke 
opvoeding dèr jeugd tamelijk gemahkelijk te kunnen verwezenlijkt worden. 

De gemeenten mogen hun belangstelling niet onttrekken aan een hervorming 
van nationaal belang-; het blijkt dan ook dat men van de gemeenten met meer 
dan 5,000 inwoners het tot stand brengen van eer\ turnzaal en van een speel­ 
plein zou mogen \'ergcn en, telkens als ;1e plaatselijke toestand het toelaat, van 
een zwemdok; van die met. minder dan 5,000 inwoners, een stelling voor gym­ 
nastiektoestellen en eeh speelplein. 

· De inrichtingen zullen door den Staat geldelijk kunnen ondersteund worden 
op dezelfde wijze als de schoolgebouwen. De Lcgenwoonligc staat. der schatkist 
laat dé Hcgecl'ing echter niet Loc dienaungnande nauwkeurige bepalingen te geven 
en rie bcgrootingswellen zullen rie jaarlijksehe tegemoetkoming van den Staat 
moeten bepalen totdat een nnrmnnl evenwicht zal bekomen zijn en totdat men 
vaste l'eg~Jcµ zal kunnen voorschrijven 
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Het spreekt vanzelf !lal de gemeenten aan hun verplichting zullen kunnen 
voldoen, ,hetzij door ouder clkuar overeen le komen J~O. r,ij ~~rt.J~ij_,:e:lká#der 
liggen eu zoo !\un nabijheid een (:enige instelling 111ogefük.1J1a,?~~ }f~\iµ!,._toèga'il­ 
kelijk i8 voor al hu11 inwoners, hetzij dooi· overleg' te p,~çg~µ,ime.~--~PP.~tvere-eni­ 
gingèn ten einde reeds bestaande pleinen ter besc,1.ikking_ van .een ~~~!; ~~:~teUen, 

Het is de Ilegcering niet onbekend dat sommige gemeenten.in ~cm ~àchêlij­ 
ken gèldclijkcn toestand verkeeren ; zij voorziet dan ook de noodzakelijkheid 
de· wet eenigsxins verzacht loc le passen en inzonderheid het verleenen van uit •. 
stel naarmate van de omstandigherlen. Oc wet moet tamelijk rekbaar blijvenom 
enkel naar gelang van rlc- mr>gclijkhcdcn toegepast le worden en voor detoepàs­ 
singsbijznnderhcdcn dien t men zich te verlaten op koninklijke besluiten •wëlke 
door den bevoegden Minister moelen genomen worden na inwinning 1van·,heti 
advies van den Hoogcn Baad voor lichamelijke opvoeding. 

B. - Militaire Voorgeoefendheid. 

he militaire voorgcoefendhcid heeft ten doel den burgerzin der [ongeliëden'te 
ontwikkelen en hun een zekere kennis le verschaffen met het oog op hun-oplëi- - 
ding tot den legerdienst. 

Y oor diegenen- welke geschikt zijn om reserveofficier of ondergeschikt gegra­ 
duëcrde te worden, vcrgcmakkelijkt zij den toegang tot die graden. 

De stelselmatige en :llgemecne lichamelijke opvoeding, aangovutd 'door "een 
opleiding welke bestemd is om een zekere kennis , te versehaffeu vó'cifäfgâáritlë 
aan het eigenlijk militair onderricht, zal ons toelaten de mogelijkheid :in ·ofär-­ 
weging te nemen om den tijd.te verminderen welke aan het individueel on:de·ri·fctit· 
van den soldaat wordt besteed. · 

Hel algemeen progrllm ma dier militnu i voorgeoefendheid is· niet: ihgêwikkeftï' 
en zou in geen geval de jongelieden kunnen afschrikken welke bewijs ·gevén'vân 
goeden wil. 

Het zal bestaan uit een degelijke staatsburgerlijke opvoeding - opvoeding 
welke ieder burger moel. genoten hebben .:_ en uit oenige kennis welke, zonder 
tot de cigcnliic militair,~ techniek le bchooren - di;, het gebied is van· het 
militair onderricht - het hare zal bijdragen om den toekomcnden milicien 
heter tot zijn taal, van soldant voor te bereiden. 

Daar de dienstplich t algemeen is, dient de militaire voorgeoefendheid het 
eveneens te wezen, ten minste voor zooverrc hierboven vermeld slaat. 

Die voorgcoctcndheid welke zich inzonderheid tol den soldaat richt en 'hem 
bekendmaakt mcL oefeningen welke hem het persoonlijk militair onderricht moe­ 
len vergemakkelijken, wordt genoemd van den eersten graad. Zij kan nietvolstaan 
voor de mccrbcgaafde j,rngclingcn welke geschikt zijn om de kaders van .. het 
leger Le vormen. V 001' dezen is het nu I lig gchlr-kcn een bijzondere opleiding tot 
stand le brengen welkr: het licnilïrn zal vergemakkelijken onderscheidenlijk van 
den gt·aad van onderofficier (:2.0 gl'aacl) en van den graad van reserveofficier 
(B" graad). 

Hel spreekt vanzelf <l:i t rie opleiding tot den 2" graad el tol clen 3" graad niet 
verplicht gesteld wordt. 
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.. 
* * 

liet bleek 'slechts mogelijk de militaire voorgeoefendheid tot stand te brengen 
door een :hëroet,· te doen op het particulier initiatief, op de wijze welke in over­ 
weging werd genomen om de lichamelijke opvoeding der jongelingen je verze­ 
keren wélke geen. enkele inrichting van onderwijs bezoeken. 

. De door den Ministél; van Landsverdediging aangenomen vereenigingen zullen 
de militaire voorgeoefendheid verzekeren en de aanneming zal verplichtingen 
opleggen en voordeelen verleenen welke overeenstemmen met die voorzien voor 
de vereenigingen voor lichamelijke opvoeding. 

De gemeenten en het leger· zullen hun hulpmiddelen onder bepaalde voor­ 
waarden ter beschikking stellen van de aangenomen vereenigingcn voor militaire 
voorgeoefendheid. 
In de gemeenten waar geen private vereenigingen bestaan en in de gemeenten 

waar die lichamen ontoereikend zijn, zullen de onderhoorigen de militaire voor­ 
geoefendheid ontvangen door tusschenkornst van de gemecnteoverheden. Om 
hun taak tot een goed einde te brengen, zullen bedoelde overheden een beroep 
doen op bevoegde personen ( oud-soldaten, onderwijzers, onderrichters van het 
leger, enz.). .. . •. 

Ue wet voorziet verpncnte militaire voorgeoefendheid met ingang van den 
zeventienjarigen leeftijd tot op het oogenblik der inlijving. Zij besteedt aldus 
ongeveer drie jaren aan de eigenlijke voorgeoefcndheid. 

De programma's zullen aldus zonder een te groote krachtsinspanning kunnen 
uitgewerkt worden. 

De algemeene regeling en de leiding der militaire voorgeoefendheid worden 
toevertrouwd aan den .Minister van Landsverdediging welke er een rechtstreeksch 
belang bij heeft. 

• • 

Opdat de wet de vruchten zou afwerpen welke men er van verhoopt, heeft 
mèn zekere maatregelen moeten voorzien die er de toepassing van waarborgen. 
Te zacht, zoo zullen die maatregelen ondoelmatig blijken; te streng, zoo 

zullen zij draconisch en onaannemelijk schijnen; het heeft ons daarom natuur­ 
lijk geschenen op de verplichte lichamelijke opvoeding van f4 tot f8 jaren de 
strafbepalingen toc te J)assen, welke voorzien zijn bij de wet tot regeling van 
het lager onderwijs, en er voor de jongelingen een bewijs van lichamelijke 
bekwaamheid aan toe te voegen dal hun door den Minister van Landsverdediging 
zal opgelegd worden hij hun inlijving in hel leger. Alsdan zullen die jonge­ 
lingen eveneens geroepen worden een proef te ondergaan die hun militaire 
voorgeoefendheid bewijst. 

Zij die zich aan de lichamelijke opvoeding en aan de militaire voorgeocfend­ 
heid zullen onttrokken hebben, zij die niet zullen slagen in het examen of er 
zich niet voor aanmelden, zullen vóór de miliciens van hun klasse onder de 
wapens geroepen worden voor een tijdsbestek dat niet meer bedraagt dan 
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twee maanden voor cle lichamelijke opvoeding en dan ·l maand voor. de militaire 
voorgeoeféndhéitl, zonder dat beide samen mógen geeisèht worden. 

De strafbepaling zal streng genoeg zijn om niet verwaarloosd te worden. 
Het is trouwens billijk dat iîj die in hun jei1gd geweigel'd hebben de noodige 
krachtsinspanning te doen om zich lenig te maken door middel van lichamelijke 
oefeningen en om zich voor te bereiden tot het militair onderricht, tot het leger 
worden opgeroepen vóór degenen welke voor het militair onderricht elementen 
zijn die voorbereid zijn door een voorafgaande opleiding. 

* * • 

fogevolge artikel ·138A van het Burgerlijk Wetboek, lid 4, worden de onder­ 
richters van fout vermoed naar aanleiding van de. schade, berokkend door hun leer­ 
lingen gedurende den tijd welken zij onder huntoezicht staan. De betrokken leer­ 
meesters hebben. ten zeerste aangedroùgcri opdat deze uitzonderingsbepaling-zou 
ingetrokken worden. De Ilegeering heeft gemeend hun voldoening te mogen schen­ 
ken en voorziet nieuwe bepalingen welke voordeelig zijn voor de leeraars van alle 
soorten doch welke de verantwoordelijkheid van den meester nochtans niet uit­ 
sluiten in· geval van persoonlijke fout. De eisch tot verantwoordelijkheid verjaart 
binnen den termijn vaneen jaar te rekenen van den dag van het ongeval. 

.Het vraagstuk der flnanciëele gevolgen van de wet werd, zooals men heeft 
opgemerkt, voorbehouden. De Staat zal later volgens de middelen der Schatkist 
zijn tegemoetkoming vaststellen. 

Voor.het eerste jaar wordt er op de begroeting van Wetenschappen enKunsten 
een som van dertig duizend (1'ank uitget1·okkèn en op de begrooting van L'.Y1ds­ 
vcrdediging een som van tweehonderd duizend frank; welke de uitvoering der 
eerste toepassingsmaatregelen zullen mogelijk maken. 

De Minister van Wet.enschappen en Kunsten, 
E. HUBERT. 

De Minister van Landsverdediging, 
A •. DEVÈZE. 


